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Les changements soudains qu’ont connus les pays au Sud et à l’Est de la Méditerranée ont 
surpris tous les observateurs. La surprise était d’autant plus grande que ces pays ont relati-
vement mieux résisté à la crise que l’ensemble des autres régions du Monde.  
En outre, sur le plan de la gouvernance, les instances de la Banque mondiale et du FMI ont 
plutôt donné un satisfecit généralisé à l’ensemble de la région. L’Egypte, a même été consi-
dérée comme un exemple de bonne gouvernance pour le climat des affaires.  
En réalité derrière les apparences et les bonnes performances macroéconomiques (même les 
PIB/habitant se sont accrus durant la dernière décennie), l’ensemble des pays de la région 
souffre des mêmes symptômes expliquant ainsi la diffusion inattendue des révolutions et de 
la revendication démocratique. Une polarisation des économies sur peu de secteurs, une fai-
blesse de l’investissement productif, des taux d’emploi parmi les plus faibles du monde, des 
inégalités régionales criantes, une gestion rentière des ressources et une corruption conduite 
et organisée par les oligarchies claniques au pouvoir impliquant ou non les militaires. Par-
dessus tout, une augmentation considérable du niveau d’éducation depuis la décolonisation 
qui se traduit par un sous-emploi des diplômés et des taux d’expatriation anormalement éle-
vés des qualifiés. Les taux de croissance du PIB réel nécessaires pour surmonter le problème 
du chômage des jeunes doivent être supérieurs à ceux qui prévalaient avant la crise. Le taux 
d’investissement moyen dans la région devrait être maintenu a ̀ un niveau élevé, alors même 
que les investissements directs étrangers et les transferts de fonds des migrants ont reculé 
considérablement dans l’ensemble des pays de la région, tout particulièrement au Maghreb. 
Cet investissement étranger est d’ailleurs essentiellement consacré au secteur énergétique, 
avec peu d’effets positifs sur la diversification des économies. 
Dans ce contexte, des débats économiques et sociaux à partir de statistiques fiables et trans-
parentes pourront contribuer aux transitions démocratiques. En effet, réfléchir à l’impact 
des politiques publiques sur le chômage, les inégalités ou la mobilité sociale répondrait à une 
demande sociale très forte dans la région et peut contribuer à désamorcer une situation ex-
trêmement tendue. La région dispose de chercheurs de bon niveau qui ont pendant des an-
nées été privés de statistiques sociales en raison du black-out imposé par les dictatures. Es-
pérons que les gouvernements transitoires libéreront ces statistiques, comme un premier 
gage d’abandon des pratiques du passé. 

El Mouhoub Mouhoud 
Mohamed Ali Marouani 
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Banque mobile et microfinance 
dans les pays en développement 

 
 

Les pays en développement et notamment 
l’Afrique Subsaharienne connaissent aujourd’hui 
une montée en puissance de la microfinance et 
de la téléphonie mobile. Ainsi, le rapport annuel 
2011 du « Microcredit Summit » indique que plus 
de 128 millions de microcrédits ont été distribués à 
des clients pauvres depuis le début de la campagne 
en 1997. A titre de comparaison, ce chiffre était 
seulement de 66,5 millions en 2004. Parallèlement, 
les chercheurs de DIAL ont montré qu’à Bamako 
(Mali), 73 % des clients de l’Institution de Micro 
Finance (IMF) Miselini possédaient un téléphone 
mobile (Arestoff et al., 2009). En 2008, c’était déjà 
le cas de 78 % des clients des caisses de microcré-
dit Niako localisées à Kayes (Mali) et dans sa ré-
gion. Ces pourcentages s’étant depuis lors proba-
blement accrus, il convient d’analyser les interac-
tions possibles entre la microfinance et la banque 
mobile.  

A ce jour, les expériences de banque mobile sont 
encore limitées. Citons deux exemples intéressants. 
En Afrique du Sud, WIZZIT fournit depuis 2004 
des services financiers sur mobile à 16 millions de 
personnes (soit 48 % de la population adulte), avec 
pour objectif d’atteindre des individus non banca-
risés ou ayant des difficultés d’accès au système 
bancaire traditionnel. Au Kenya, le principal opéra-
teur de téléphonie mobile, SAFARICOM (filiale du 
groupe international Vodafone), a lancé M-PESA 
en mars 2007 dans le même esprit. 
20 000 utilisateurs se seraient enregistrés dès le 
premier mois de fonctionnement de M-PESA 
(Hughes et Lonie, 2007), la plupart d’entre eux 
étant des micro-entrepreneurs. Au vu de ces pre-
mières expériences, il est donc intéressant de se 
demander si la banque mobile peut effectivement 
permettre d’améliorer et d’étendre la fourniture des 
services financiers aux agents pauvres, et si les 
opérateurs de téléphonie mobile peuvent trouver 
un intérêt économique au développement de ces 
nouveaux services.  

La microfinance consiste à fournir un ensemble de 
services financiers (crédit, assurance, transferts de 
fonds…) aux pauvres « économiquement actifs », 
c'est-à-dire aux micro-entrepreneurs qui n’ont que 
peu ou pas d’accès aux sources traditionnelles de 
financement. L’activité financée (ou assurée) est 
généralement une activité de service, le plus sou-
vent commerciale. En ce qui concerne le micro-
crédit, les études montrent qu’en raison du risque, 
ce type de prêt finance généralement l’extension de 
l’activité plutôt que son démarrage. Par ailleurs, 
bien qu’historiquement le microcrédit ait d’abord 

été décliné sous la forme du prêt de groupe1

Pour autant, que le prêt soit individuel ou qu’il 
fasse appel à la caution solidaire, le microcrédit 
s’appuie très largement sur le lien social ou sur le 
« rapport humain » tel que le qualifient Kapoor, 
Morduch et Ravi (2007). L’agent de crédit occupe 
une place déterminante dans la construction et la 
consolidation de ce lien social : il rencontre généra-
lement très souvent les emprunteurs, la plupart du 
temps sur la base d’un rythme hebdomadaire. Ces 
rencontres peuvent être publiques (en ce sens où 
l’ensemble des débiteurs du village est convié à une 
réunion obligatoire où chacun peut observer les 
remboursements des autres et donc se forger une 
opinion sur le « sérieux » du voisin) ou privées 
(l’agent de crédit rencontre alors les clients sépa-
rément, les après les autres). En d’autres termes et 
quelle que soit la forme du crédit retenue, l’agent 
de crédit ne joue pas qu’un simple rôle de garant 
du respect des règles du jeu : il est également un 
véritable médiateur social entre les individus (mais 
aussi entre ces derniers et l’IMF), leur permettant 
d’accumuler du capital social (c’est-à-dire de se 
bâtir une réputation) ou au contraire d’en perdre 
au gré du respect ou non des échéances de rem-
boursements. Cette dimension humaine prend la 
forme d’une relation de gré à gré entre le client et 

 con-
formément à l’optique initiale de la Grameen Bank 
(fondée par Muhammad Yunus et co-lauréate du 
prix Nobel de la paix en 2006), les prêts sont de 
plus en plus accordés à titre individuel. L’absence 
de clause de responsabilité collective et le rapport 
individuel au crédit et à l’IMF ne nécessitent plus 
de temps passé à surveiller les autres débiteurs afin 
d’éviter les comportements de passager clandestin 
au sein du groupe. Les clients « économisent » ainsi 
du temps qu’ils peuvent consacrer à l’activité pro-
ductive. Néanmoins, le lien social demeure présent 
au travers, notamment, du système du garant (Jau-
naux et Venet, 2007). En ce sens, le microcrédit 
tend donc à se rapprocher du crédit traditionnel 
consenti par le secteur bancaire. 

                                                   
1 Dans cette forme du microcrédit, le prêt est accordé à titre indivi-

duel mais uniquement à une personne membre d’un groupe 
d’emprunteurs librement constitué. Dans le groupe, l’attribution 
des crédits est généralement séquentielle. Par exemple, le prêt 
n’est accordé à un second membre qu’à la condition que le pre-
mier bénéficiaire ait correctement remboursé. En outre, chaque 
membre joue le rôle de garant pour les autres, c’est-à-dire qu’il 
s’engage à rembourser tout ou partie de la somme due par 
l’emprunteur défaillant. C’est sur ce principe que fonctionne la 
fameuse Grameen Bank au Bangladesh. 
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l’agent de crédit qui est souvent mise en avant pour 
expliquer la faiblesse des problèmes de non-
remboursement dans les IMF. Les retards de rem-
boursement demeurent cependant fréquents, ce 
qui n’est pas sans poser de sérieux problèmes de 
viabilité financière dans de nombreuses institu-
tions.  

Globalement, les économistes mettent donc en 
avant le lien social pour expliquer le succès du 
microcrédit et de la micro-finance. Or, cette di-
mension humaine disparaît partiellement avec la 
banque mobile ce qui constitue une limite a priori 
largement compensée par les avantages qu’elle 
présente, tant pour le client que pour l’IMF.  

Les avantages des services de banque mo-
bile du point de vue du client. 
Entre autres objectifs, les services de banque mo-
bile visent à faciliter les transactions en les simpli-
fiant, c'est-à-dire en réduisant le temps supposé 
« perdu » (« time consuming ») dans les contacts 
humains. La mise en place des remboursements du 
crédit via le téléphone mobile peut ainsi permettre 
d’alléger (voire d’abandonner) les séances pu-
bliques de remboursement. L’attente du client s’en 
trouve alors réduite et par là même, le coût 
d’opportunité associé à cette dernière. De fait, les 
chercheurs de DIAL ont montré qu’à Bamako, 
55 % des clients de l’IMF Miselini effectuaient leur 
remboursement sur une base hebdomadaire et 
déclaraient pour 75 % d’entre eux devoir patienter 
à la caisse (Arestoff et al., 2009). Lorsque la possi-
bilité d’un service de remboursement de leur mi-
crocrédit par téléphone mobile leur a été propo-
sée2

Grâce à la banque mobile, le client peut aussi ga-
gner du temps si les opérations de déblocage de 
fonds sont facilitées. A Bamako, les chercheurs de 

, 77 % d’entre eux se sont déclarés intéressés 
par ce service, et prêts à payer pour l’obtenir. Or, 
une telle procédure de remboursement du micro-
crédit rend moins présente la dimension humaine 
si bien que tout ou partie de la crédibilité de la 
sanction sociale peut s’en trouver ruinée en cas de 
manquement au contrat. Telle n’est pas l’opinion 
de Kapoor, Morduch et Ravi (2007) qui considè-
rent que les gains en termes de qualité et de diver-
sité des services proposés aux clients grâce aux 
services offerts par la banque mobile feraient plus 
que compenser les pertes éventuelles dues à 
l’affaiblissement de la dimension humaine dans la 
micro-finance. 

                                                   
2 Le principe serait le suivant : grâce à de la monnaie virtuelle (e-

monnaie), contrepartie de dépôts en argent liquide effectués au-
près des revendeurs agréés de cartes prépayées, le client pourrait 
effectuer par une simple manipulation de son téléphone, un 
transfert d’argent de son compte auprès de l’opérateur télépho-
nique vers son IMF afin de rembourser son microcrédit.  

DIAL ont montré que 74 % des clients enquêtés 
auprès de l’IMF Miselini (et plus précisément 80 % 
des femmes) étaient intéressés par un service de 
déboursement de leur microcrédit sur téléphone 
mobile3

Les services de microfinance sur mobile permet-
tent également de réduire les coûts opérationnels 
des IMFs et ainsi d'abaisser les taux d'intérêt prati-
qués. Par ce canal, la banque mobile induit des 
bénéfices directs pour l'emprunteur : ce dernier 
paie moins cher les services financiers proposés 
par l’IMF. Ce phénomène a été constaté aux Phi-
lippines, à la suite de la mise en place des services 
de banque mobile G-Cash. 

. Il convient cependant de ne pas négliger 
la procédure de traitement de la demande. L’agent 
de crédit doit encore pouvoir jouer un rôle fonda-
mental dans la présentation et la défense du dossier 
de crédit. Les services de banque mobile doivent 
simplement permettre de raccourcir les délais : une 
fois le dossier traité en commission de crédit, 
l’accord et la somme disponible peuvent être don-
nés plus rapidement au client. Cela sera d’autant 
plus facile que le client est connu et que l’IMF a pu 
observer sa qualité sur les prêts précédents.  

De même, la consultation du solde de son compte 
à distance, en temps réel, peut faciliter 
l’investissement des micro-entrepreneurs ainsi que 
les prêts d’urgence (Kapoor, Morduch et Ravi, 
2007) dont pourraient bénéficier les meilleurs 
clients de l’IMF. D’une manière générale, la 
banque mobile peut donc permettre d’introduire 
davantage de flexibilité dans le microcrédit. Ainsi, 
les remboursements devraient maintenant pouvoir 
s’effectuer à n'importe quel moment avant la date 
d'échéance (conformément au souhait des emprun-
teurs mis en évidence par Armendariz et Morduch, 
2000) et non plus à date fixe imposée. Une ven-
deuse de fruits qui perçoit un revenu quotidien 
peut ainsi préférer rembourser une petite somme 
tous les jours plutôt qu’une somme plus consé-
quente une fois par semaine. Or, les IMFs sont 
généralement dans l’impossibilité de proposer des 
remboursements « à la carte » à leurs clients pour 
des raisons techniques. Les services offerts par la 
banque mobile peuvent alors introduire une dose 
supplémentaire de flexibilité (Kapoor, Morduch et 
Ravi, 2007) dans la procédure permettant au client 
de mieux gérer ses remboursements en les faisant 
coïncider avec ses flux de trésorerie.  

Grâce aux services de banque mobile, le client peut 
accéder à d’autres services financiers à moindres 
coûts. En Afrique du Sud, WIZZIT propose un 
service de transfert de fonds par téléphone mobile. 
Les chercheurs de DIAL ont montré dans le cas 

                                                   
3 Symétriquement au remboursement de crédit, l’IMF pourrait 

transférer de l’argent sur le compte de banque mobile du client 
qui pourrait ensuite récupérer cet argent, suite à un message sur 
son téléphone, auprès du vendeur téléphonique de son choix. 
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du Togo et du Mali que ces transferts étaient ac-
tuellement très largement réalisés soit par les indi-
vidus eux-mêmes qui transportent avec eux de 
l’argent liquide, soit par des organismes tels que 
Western Union ou Money Gram, plus spécifique-
ment pour les transferts internationaux. Dans le 
premier cas, les individus qui transfèrent font face 
à un coût lié à leur propre transport mais aussi à un 
coût en termes d’insécurité des fonds. Dans le 
second cas, au coût financier, s’ajoute un coût 
d’accès aux guichets de ces agences largement 
concentrés dans les villes. Tout porte donc à croire 
qu’un service de transferts par téléphone mobile 
donnera lieu à une large demande. Les chercheurs 
de DIAL ont vérifié cette hypothèse beaucoup 
plus sensiblement à Kayes qu’à Bamako où seul un 
tiers de la population interrogée (contre deux-tiers 
à Kayes) s’est déclaré intéressé par le service de 
transfert d’argent. Ce manque d’intérêt relatif pour 
les services de transferts à Bamako peut s’expliquer 
par le fait que de nombreux transferts y transitent 
par des organismes tels que Western Union. Or, 
bien que coûteux, ces services sont à la fois sécuri-
sés et d’accès facile, d’où un moindre attrait pour 
les transferts par téléphonie mobile. Au contraire, 
le relativement grand intérêt pour ces services à 
Kayes, berceau des migrations au Mali, tient pro-
bablement au fait que la population de cette région 
reçoit et envoie elle-même de nombreux et impor-
tants transferts de fonds, en utilisant massivement 
des systèmes de transferts informels peu chers 
mais peu sécurisés. Les chercheurs de DIAL ont 
montré qu’à Kayes, ces services de transferts par 
téléphone mobile étaient particulièrement appré-
ciés des populations pauvres qui mettent en avant 
leur caractère moins onéreux relativement à des 
services de type Western Union. Ces transferts 
d’argent et notamment les transferts en prove-
nance des membres de la famille ayant immigré 
dans les pays développés peuvent constituer une 
part considérable du revenu des familles pauvres 
restées dans leur pays d’origine. Dans une perspec-
tive de lutte contre la pauvreté (accès aux soins, 
notamment) et de croissance économique (accu-
mulation de capital humain ou physique), ces 
transferts ont donc une importance considérable. 
Par extension, toute initiative permettant de les 
faciliter est favorable à la croissance.  

Enfin, les services de banque mobile permettent 
également de sécuriser les transactions entre les 
agents eux-mêmes. Un commerçant qui se rend ou 
qui revient du marché, par exemple, doit transpor-
ter sur lui un certain montant d’argent liquide. La 
banque mobile peut lui permettre de réduire les 
risques inhérents à la détention physique de mon-
naie. Arrivé au marché, le commerçant peut retirer 
de l'argent liquide de son compte en « e-monnaie » 
en se rendant chez un commerçant partenaire de 
l'opérateur ou dans une agence de l'opérateur. Son 
compte mobile sera alors débité de la somme du 

montant remis et des commissions. A l'inverse, 
une fois la journée de travail achevée, il pourra 
déposer le revenu de ses ventes auprès du même 
distributeur.  

Les avantages des services de banque mo-
bile du point de vue de l’IMF. 
Grâce aux services de banque mobile, les institu-
tions de micro finance peuvent bénéficier d’une 
réduction de leurs coûts de fonctionnement liée, 
par exemple, à une moindre fréquence des ren-
contres entre les agents de crédits et les clients. Le 
principe est qu’une partie du suivi du client (monito-
ring) peut désormais être réalisée via la banque 
mobile permettant ainsi de réduire les frais de dé-
placement en zone rurale. Or, cette réduction des 
coûts ne doit pas remettre en cause le lien social 
qui garantit le niveau élevé des taux de rembour-
sement. On peut imaginer qu’une solution possible 
consisterait à introduire la banque mobile de façon 
graduelle en réservant ce type de services aux meil-
leurs clients, c’est-à-dire à ceux dont on a pu ob-
server le respect scrupuleux des échéances de rem-
boursement par le passé. Le risque de relâchement 
de la pression sociale est ainsi minimisé tandis que, 
dans le même temps, apparaît une incitation sup-
plémentaire à être un « bon client ». 

La liaison par téléphone mobile peut également 
être un moyen efficace pour que l’agent de crédit 
transmette des informations à l’institution de mi-
crofinance en temps réel. En ce qui concerne une 
demande de crédit, le téléphone mobile peut amé-
liorer la qualité de l’information transmise en per-
mettant sa standardisation, en simplifiant son stoc-
kage sous format électronique4

Enfin, et c’est là un point très important, la banque 
mobile permet d’offrir de nouveaux services aux 
clients et donc d’offrir une gamme de produits à la 
fois plus vaste et plus souple. Lors d’entretiens 
réalisés au Mali comme au Togo, les chercheurs de 
DIAL ont constaté que les responsables des IMF 
étaient particulièrement sensibles à cet aspect. 

 et en assurant la 
protection de ce type de données (cryptage). Le 
téléphone mobile peut également permettre de 
faire immédiatement état d’un problème de non-
remboursement ou de retard de remboursement 
pour un prêt existant. Dans ce cas, on peut imagi-
ner que l’historique des remboursements du client 
soit consultable par l’agent de crédit via son télé-
phone mobile ; ou que l’IMF ait la possibilité 
d’envoyer des SMS aux clients pour leur rappeler la 
date d'échéance des paiements ou leur signaler 
qu'ils sont en retard de paiement dès que ce dernier 
est constaté. 

                                                   
4 Certains téléphones mobiles sont capables de transmettre directe-

ment des fichiers Excel ou Word sur le système informatique de 
l’IMF sans avoir à effectuer de saisie supplémentaire. 
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L’élargissement de la gamme des services offerts 
devient alors synonyme de développement de 
l’activité et d’accélération de la bancarisation d’une 
clientèle pauvre.  

La banque mobile rend donc possible la (ré)conci-
liation entre un objectif « social » (le financement 
des pauvres) et l’ouverture à de nouvelles sources 
de revenus qui viendront consolider la viabilité 
financière de l’IMF. A ce titre, les services de 
banque mobile concourent à rendre la microfi-
nance plus « inclusive » dans les pays pauvres et 
émergents. Qu’en est-il dans les faits ? Une étude 
du CGAP5

Etant donnée la vitesse de propagation de ces ser-
vices en Afrique subsaharienne, sous la tutelle 
d’Orange notamment dans les pays d’Afrique Cen-
trale et de l’Ouest, des études d’impact de ce type 
sont amenées à se multiplier à très court terme. 
DIAL sera ainsi porteur, au printemps 2012, d’une 
étude d’impact des services de banque mobile mis 
en place un an plus tôt par Orange au Cameroun. 
Le service de banque mobile appelé Orange Mo-
ney s’articulera autour de trois prestations propo-
sées aux clients : le paiement de factures ; la ges-
tion de compte bancaire (virement notamment) et 
les transferts de fonds nationaux. L'objectif est de 
mesurer les effets de ces prestations sur les gains 
d’efficacité dans l’activité professionnelle, sur 
l’incitation à épargner, à investir ou à solliciter un 
crédit, sur la fréquence et le volume des transferts 
de fonds. Un échantillon de clients Orange- Money 
sera comparé à un échantillon de non-clients, les 
deux sous populations ayant préalablement été 
identifiées par une procédure de matching. Les ré-
sultats obtenus peuvent tout à fait être moins posi-
tifs que les opérateurs de téléphonie mobile ne 
l’envisagent. En effet, les services étant payants et 
l’addiction à la téléphonie déjà grande, la part des 
dépenses de téléphone dans le budget des ménages 
pauvres peut devenir un obstacle au financement 
des dépenses de santé, d’éducation ou 
d’investissement ; de plus, une des clés du succès 
de la microfinance (et notamment de la forte adhé-
sion des emprunteurs aux échéanciers de rembour-
sement) est généralement attribuée par les cher-

 (Ivatury & Pickens, 2006) a été menée 
auprès de 215 utilisateurs du service WIZZIT et 
300 utilisateurs de téléphone mobile ayant les 
mêmes caractéristiques (notamment en termes de 
revenu) mais n’utilisant pas le service WIZZIT. Il 
apparaît que les utilisateurs de téléphone mobile 
sont satisfaits à la fois de l'utilité (68 % des per-
sonnes interrogées), du prix (70 %), de la sécurité 
(69 %) et de la rapidité (68 %) du système. En 
revanche, l’étude montre que les utilisateurs du 
service WIZZIT, bien que pauvres, ne font pas 
partie des personnes les plus pauvres d’Afrique du 
Sud.  

                                                   
5 CGAP = Consultative Group to Assist the Poor. 

cheurs et les praticiens à la fréquence et à la qualité 
des rapports humains directs, notamment entre les 
agents de crédit et les emprunteurs. Si l’utilisation 
de la téléphonie mobile peut se révéler être un 
progrès considérable dans la lutte contre 
l’exclusion financière, il est primordial que son 
introduction ne se traduise pas par la dépersonnali-
sation des rapports financiers.  

Florence Arestoff 
Baptiste Venet 
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Focus 
Le secteur informel dans l'agglomération d'Antananarivo : 

Performances, insertion, perspectives 

Enquête 1-2-3: premiers résultats de la phase 2 - 2010 
 

La phase 2 de l'enquête 1-2-3 de 2010 à Antananarivo a été 
conduite en septembre dernier. Nous livrons ici les premiers 
résultats avec une comparaison avec les données de la même 
enquête il y a 10 ans. La phase 2 des enquêtes 1-2-3 concerne 
les unités de production informelle. Il s'agit d'une enquête sur 
les entreprises, à partir d'un échantillon de chefs d'entreprises 
ou travailleurs indépendants tiré de la phase 1 (enquête-
emploi). 

En 2010, l’agglomération d’Antananarivo compte 
354 600 unités de production informelles (UPI) 
dans les branches marchandes non agricoles, em-
ployant 526 400 personnes. Par rapport à la situa-
tion de 2001, le nombre d’UPI ainsi que les emplois 
qu’elles créent montrent un secteur en prolifération 
continue. Le taux de croissance annuel moyen entre 
2001 et 2010 est de 6,2 % pour le nombre d’UPI, et 
de 7,0 % pour le nombre d’emplois. Ces chiffres 
marquent une fois de plus l'importance économique 
des activités informelles pour la population de la 
capitale. La multiplication des créations d'UPI au 
cours des dernières années traduit la montée en puis-
sance du secteur informel comme mode d'insertion 
privilégié de la main-d’œuvre en période de crise. 
Mais cela s'accompagne aussi d'une précarisation 
croissante au sein même du secteur informel. 

Croissance soutenue du secteur informel… 
L’ensemble des principaux agrégats économiques a 
mis en lumière une croissance soutenue du secteur 
informel dans l’agglomération d’Antananarivo au 
cours de la première décennie du troisième millénaire, 
alors que l’ensemble de l’économie a connu de nom-
breux chocs conjoncturels, dont deux crises socio-
politiques majeures en 2002 et 2009. Le secteur in-
formel marchand non agricole de la capitale a 
produit pour 2 611 milliards d’Ariary de biens et 
services et a créé 1 422 milliards de valeur ajou-
tée au cours de l’exercice 2009/2010. Le taux 
de croissance annuel moyen en volume au cours de 
cette période est de 7,1 %, aussi bien pour la produc-
tion que pour la valeur ajoutée. 

La structure des activités du secteur informel a subi 
des changements significatifs. Premièrement, les acti-
vités de transformation sont en perte de vitesse. Tant 
au niveau du nombre d’unités de production en acti-

vité, du nombre d’emplois créés qu’en termes de 
contribution à la production, leur poids est en baisse 
entre 2001 et 2010 : -5 points en nombre d’unités, 
-1 point en nombre d’emplois et -4 points pour la 
production. Il convient de signaler qu’au sein même 
des activités de transformation, les activités agro-
alimentaires ont connu un essor particulier, alors que 
celles de la confection ont subi une forte chute. 

Deuxièmement, les activités de « services » ont connu 
une croissance rapide, ce qui n'est pas le cas des acti-
vités commerciales.  En effet, la proportion des ser-
vices est passée de 31 % du nombre d’unités de pro-
duction en activité en 2001 à 40 % en 2010, alors que 
celle du commerce a diminué. Il faut noter qu’en 
termes de nombre d’emplois créés, on ne note aucun 
changement majeur. Par contre, en ce qui concerne la 
production, la contribution des activités commer-
ciales est en nette augmentation : 35 % de la valeur 
ajoutée du secteur informel en 2001 et 40 % en 2010. 

… mais accompagnée d’une dégradation des 
conditions d’activité 
Les unités de production informelles subissent de 
plein fouet les effets néfastes des crises successives. 
Cela est reflété par une dégradation des conditions 
d’activité entre 2001 et 2010, après une nette amélio-
ration entre 1995-2001. Pour l’année 2010, à peine 
27 % des UPI disposent des installations appropriées 
pour exercer leurs activités, ce qui les prive d'accès 
aux principaux services publics (eau, électricité, télé-
phone). Cette situation est même en régression par 
rapport à 2001 où le pourcentage des UPI ayant un 
local approprié atteignait 31 %. Au niveau du capital 
utilisé, même si la proportion d’UPI dépourvues de 
capital a légèrement baissé de deux points (de 12,8 % 
en 2001 à 10,7 % en 2010), le taux d’investissement a 
perdu 4 points (de 6,5 % à 2,7 %) et le coefficient de 
capital plus de 6 points (de 27,2 % à 21,0 %). 

Le secteur informel est toujours constitué de micro-
unités. En 2010, 73,2 % des UPI sont réduites à une 
seule personne. Plus de 46 % des emplois du secteur 
informel sont occupés par des femmes, que l'on 
trouve concentrées dans les emplois les plus pré-
caires, notamment parmi les aides familiaux. La rela-
tion salariale est toujours très minoritaire et le recru-
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tement de salariés n’a connu aucune amélioration 
entre 2001 et 2010. En 2010, seulement 13 % des 
UPI ont recours à ce type de main-d’œuvre (12 % en 
2001). Le taux de salarisation n’a augmenté que d'un 
point en dix ans (de 16 % à 17 %) et le poids des 
charges salariales dans la valeur ajoutée a même bais-
sé de 2 points (de 9 % à 7 %). Si le secteur informel 
ne peut être assimilé au sous-emploi, il en constitue 
l'un de ses refuges de prédilection. Les emplois exer-
cés dans le secteur informel se caractérisent par une 
absence générale de protection sociale. Malgré tout 
cela, le secteur informel emploie des travailleurs rela-
tivement qualifiés avec un niveau d'étude moyen 
proche de 8 ans, même si les possibilités de valoriser 
une expérience acquise dans le secteur moderne res-
tent particulièrement limitées.  

Les membres du secteur informel travaillent en 
moyenne 41 heures par semaine, et gagnent 
240 000 Ariary par mois. Mais ce chiffre cache une 
forte hétérogénéité. La prédominance des faibles 
revenus pèse sur la rémunération médiane, égale à 
71 000 Ariary. Par rapport à la situation de 2001, la 
rémunération moyenne dans le secteur informel a 
connu une croissance réelle non négligeable de l'ordre 
de 9 %. Mais, l’accroissement réel des revenus a pro-
fité aux travailleurs à leur propre compte et, dans une 
moindre mesure, aux patrons, au détriment des sala-
riés pour lesquels le revenu moyen a chuté de 34,1 %. 

Exclus du système bancaire, plus de 95 % des entre-
preneurs du secteur informel se reposent sur 
l'épargne individuelle pour financer leur capital. Les 
systèmes de financement informel (usuriers, tontines, 
etc.) ne sont pas capables de prendre le relais, et ne 
participent que très marginalement au financement de 
l'investissement dans le secteur informel. Si le capital 
est un véritable facteur de production dans le secteur 
informel, puisqu’il atteint 512 milliards d’Ariary en 
2010, le taux d’investissement est dérisoirement faible 
(2,6 %), marquant la faible capacité d’accumulation de 
ce secteur. Toutefois, malgré cette faible capacité 
d’accumulation, le capital du secteur informel a aug-
menté en volume par rapport à 2001. La hausse réelle 
du capital entre 2001 et 2010 est de 43 %.  

Le repli sur soi de plus en plus accentué… 
Exclusivement tourné vers le marché intérieur, le 
secteur informel a pour principal débouché la sa-
tisfaction des besoins des ménages. En 2010, plus 
de 83 % de la demande qui lui est adressée provient 
de la consommation finale des ménages. Dans ce 
contexte, le secteur informel de la capitale entretient 
peu de liens directs avec le secteur formel, la sous-
traitance étant un phénomène négligeable. Du côté 
des intrants, les liens entre le secteur informel et le 
secteur formel se font de plus en plus rares. L’appro-
visionnement dans les commerces formels ne repré-
sente plus que de 31 % de l’ensemble des transactions 
en 2010 (taux le plus bas enregistré depuis 1995), 
contre plus de 46 % en 2001. Cependant, le secteur 

informel reste dépendant du secteur formel qui lui 
fournit 36 % de ses intrants.  

Enfin, si les commerces informels constituent un 
vecteur de diffusion des produits étrangers, surtout 
en provenance de Chine, ils s’approvisionnent dans 
leur immense majorité en produits nationaux. En fait, 
par rapport à la situation de 1998 et de 2001, l’une 
des nouvelles tendances concernant l’approvisionne-
ment du secteur informel consiste en la montée spec-
taculaire des produits asiatiques, notamment chinois. 

Le chacun pour soi face à une concurrence 
plus rude… 
Les comportements des opérateurs du secteur infor-
mel face à un environnement concurrentiel ont évo-
lué. Le mode de détermination des prix des produits 
adoptée par les chefs d’UPI reflète bien la situation. 
Ces derniers fixent de plus en plus leur marge en 
référence aux prix des concurrents. Un tiers des chefs 
d’UPI fixent eux-mêmes leur taux de marge, tandis 
que plus de 15 % prennent en compte les prix des 
concurrents avant de fixer les leurs. De plus, 87 % 
d’entre eux se montrent favorables à la libre confron-
tation entre l’offre et la demande pour fixer le juste 
niveau des prix, proportion la plus élevée enregistrée 
depuis 1995. Le chacun pour soi est de mise et le 
recours aux ententes entre producteurs en matière de 
prix est en recul : un phénomène montrant le peu de 
confiance accordée par les opérateurs informels aux 
associations censées les représenter.  

La concurrence reste avant tout interne au secteur 
informel lui-même. Un phénomène qui s’est accentué 
au fil des années. En 2010, pour plus de 94 % des 
UPI, le principal concurrent est le secteur informel 
lui-même. Cette proportion n’était que 90 % et 91 % 
en 2001 et en 2004. Les activités industrielles infor-
melles sont les plus touchées. En fait de concurrence, 
les établissements industriels informels doivent lutter 
sur deux fronts : d'une part avec leurs pairs des indus-
tries informelles, et d'autre part avec leurs homo-
logues des commerces informels.  

En 2010, à peine 6 % des UPI sont concurrencées 
principalement par les grandes entreprises du secteur 
formel (commercial ou non). Lorsqu'il y a concur-
rence formel/informel, les UPI affichent dans l'en-
semble des prix inférieurs ou égaux aux grandes en-
treprises. La faiblesse du pouvoir d’achat des clients 
constitue la première raison invoquée pour expliquer 
le différentiel de prix par rapport aux concurrents du 
secteur formel.  

…et les contraintes de débouchés… 
Actuellement, les difficultés rencontrées par le secteur 
informel restent avant tout liées au problème d'écou-
lement de la production, comme les années anté-
rieures. La contrainte vient essentiellement du côté de 
la demande ("faiblesse des débouchés"), mais aussi du côté 
de l'offre ("excès de concurrence"). 75 % des UPI souf-
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frent de l'un ou l'autre de ces problèmes. Il apparaît 
donc que la dégradation de l'environnement macro-
économique, plus que les dysfonctionnements locali-
sés sur certains marchés (pénuries, cadre institution-
nel inadapté, etc.), constitue le facteur de blocage 
principal du secteur informel. En corollaire, l'accès à 
de grosses commandes apparaît comme la mo-
dalité première des aides sollicitées par les chefs 
d’UPI. Cette aide est surtout réclamée par les indus-
tries (à 82 %), plus à même d’être sollicitées pour des 
grosses commandes. 

Dans la hiérarchie des difficultés qui affectent les 
producteurs informels, le problème récurrent du cré-
dit ne vient qu’en sixième position. Mais, plus que 
son coût, c'est l'accès au crédit qui semble inhiber le 
développement des UPI. Ce résultat met en lumière 
le peu d'intérêt qu'accorde le système financier mal-
gache aux micro-entreprises. Parmi les aides souhai-
tées par les chefs d’UPI, l’accès au crédit n’est men-
tionné qu’en cinquième place par 22 % d’entre eux. 
Par contre, comme les années passées, l’excès de 
régulations publiques ne constitue pas en 2010 une 
entrave importante au développement des activités 
informelles. 

... sources de ralentissement de l’évolution 
des prix informels  
Les prix à la production dans le secteur informel ont 
augmenté moins rapidement que les prix à la con-
sommation en général (IPC). Mais l’écart est relati-
vement faible. Entre 2001 et 2010, ce dernier a crû de 
145,8 %, alors que, dans le même temps, le prix de la 
production du secteur informel n’augmentait de 
143,0 %. En général, les activités informelles ont 
connu une réduction de leurs bénéfices unitaires, 
puisque les prix des matières premières ont augmenté 
de près de 157 % au cours de la même période. Ce 
phénomène est causé essentiellement par les con-
traintes subies au niveau de l’écoulement des pro-
duits, le faible pouvoir d’achat des clients et 
l’atomisation des producteurs. 

Dans l’industrie, c’est dans la confection textile que la 
hausse de la valeur ajoutée est la plus élevée avec un 
quintuplement de la valeur en 2001. Les prix d’achat 
des matières premières ont moins augmenté que les 
prix de vente de la production. Par contre, dans les 
branches agro-alimentaires, les prix de vente ont 
moins augmenté que ceux des matières premières.  

Les commerçants ne subissent pas le même sort. Si 
les vendeurs des produits primaires non transformés 
ont vu leurs marges unitaires baisser, les vendeurs de 
produits transformés ont enregistré une nette aug-
mentation de leurs marges entre 2001 et 2010. Les 
opérateurs informels dans les « services » sont les 
grands perdants : prix de production en hausse de 
218 % largement inférieure à la hausse des prix des 
consommations intermédiaires de 257 %. Les trans-
porteurs n’ont pu augmenter le prix de leurs presta-

tions que de la moitié de la hausse des prix de ce 
qu’ils consomment : plus de 180 % contre 359 %.  

L’Etat retombe dans le laisser-aller ? 
Dans ce domaine, si au cours des périodes précé-
dentes l’on a observé une sorte de rattrapage de 
l’administration vis-à-vis du secteur informel en 
termes de réglementation, à partir de l’année 2001, 
l’Etat retombe dans le laisser-aller. La méconnais-
sance réciproque reprend le dessus. Au niveau de 
l’enregistrement des entreprises, la situation s’est 
dégradée. En effet, le taux de non enregistrement des 
UPI est en hausse entre 2001 et 2010 : -10 points 
pour le registre de la statistique et -7 points pour la 
carte professionnelle. 

En 2010, moins de 6 % seulement des UPI déclarent 
avoir eu des problèmes avec les agents de l’Etat. En 
général, l’objet du litige a trait au manquement à la 
réglementation pour les transporteurs et à 
l’emplacement de l’activité pour les commerçants 
exerçant sur la voie publique. En fait, au fil des an-
nées, les problèmes des UPI avec l’Etat sont aussi 
fréquents qu’auparavant. Par contre, la situation évo-
lue dans le bon sens. Les règlements des litiges sui-
vent plus souvent les procédures étables dans le cadre 
légal : le paiement d’amende a augmenté en propor-
tion de 5 points (22 % en 2001 et 27 % en 2010). La 
fréquence de la corruption a beaucoup diminué, 
mais son importance a augmenté. La proportion 
des cas de paiement de « cadeaux » n’est plus que de 
12 %, mais le montant médian des paiements est 
multiplié par cinq entre 2001 et 2010 (7 400 Ar. en 
2001 à 40 000 Ar. en 2010). D’autre part, même en 
période difficile, la volonté des UPI de collaboration 
des UPI envers l’Etat reste élevée même si elle s’est 
affaiblie entre 2001 et 2010 (volonté de se faire enre-
gistrer, volonté de payer les impôts, etc.). 

Finalement, malgré les difficultés, les producteurs 
informels restent largement optimistes. En 2010, 
63 % des chefs d'UPI affirment qu'il existe un avenir 
pour leur établissement et 38 % souhaitent voir leurs 
enfants leur succéder, s'ils le désiraient. Le secteur 
informel reste donc bien associé à un mode d'inser-
tion sociale et économique encore valorisé au-
jourd’hui dans la capitale. Cependant, l'optimisme 
quant aux perspectives d'avenir est fortement corrélé 
avec le statut et le sexe des chefs d’unités informelles. 
Ainsi, les patrons d’établissements se montrent beau-
coup plus, d’une part optimistes quant à l’avenir de 
leur établissement, et, d’autre part désireux de voir 
leurs propres enfants prendre leur relève et se main-
tenir dans le secteur informel, que les travailleurs à 
leur propre compte. Le résultat va dans le même sens 
lorsqu’on effectue une comparaison entre les chefs 
d’établissement hommes et femmes. 

Faly Rakotomanana 
INSTAT Madagascar, DIAL 

Patrick Randriankolona 
INSTAT Madagascar
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Programmes en cours  
Migrations Internationales et Développement:  

une analyse de données appariées migrants-familles d'origine au Sénégal 
(Projet MIDDAS) 

 
L’augmentation du nombre de migrants internatio-
naux dans le monde et celle concomitante des trans-
ferts migratoires font l’objet d’une attention grandis-
sante de la part des institutions internationales et des 
gouvernements nationaux du Nord comme du Sud. 
Néanmoins, les facteurs d’intensification des flux 
migratoires, en provenance des pays du Sud et 
d'Afrique sub-saharienne en particulier, et le rôle de la 
mobilité humaine en tant que facteur de transmission 
du développement restent encore largement mécon-
nus. Cet état de fait résulte en grand partie d'une 
absence de données tant sur le nombre de personnes 
qui migrent chaque année que sur les liens, financiers 
ou autres, que ces dernières entretiennent avec leur 
pays d'origine. En outre, lorsqu'elles existent, les 
données sont généralement tronquées. Elles sont en 
effet soit collectées auprès de migrants sur leur lieu 
de résidence et ne fournissent alors que des informa-
tions parcellaires sur les membres de la famille restés 
au pays, soit collectées auprès des familles d'origine 
des migrants et ne contiennent alors pas ou peu d'in-
formations sur les migrants eux-mêmes.  

Fournir des données quantitatives originales et non 
tronquées sur la migration sénégalaise et contribuer, à 
travers leur analyse, à améliorer l'état des connais-
sances sur les liens entre migration, transferts et déve-
loppement sont les deux objectifs majeurs du projet 
MIDDAS. Les trois années du projet ont donc été 
rythmées par plusieurs campagnes de collecte de 
données à la fois auprès de migrants sénégalais dans 
différents pays de destination, et auprès de leurs fa-
milles d'origine au Sénégal. Quatre pays de destina-
tion ont été retenus pour les enquêtes auprès de mi-
grants : la France, l'Italie, la Mauritanie et la Côte 
d'Ivoire. Ces quatre pays ont été choisis car ils figu-
rent parmi les principaux pays de destination des 
migrants sénégalais. Au total, 300 migrants sénégalais 
ont été interrogés dans chacun de ces quatre pays 
après avoir été sélectionnés aléatoirement.  

Les enquêtes auprès des familles d'origine se sont 
quant à elles déroulées en juin et juillet 2009 pour les 
migrants enquêtés en France et en avril et mai 2010 
pour ceux enquêtés en Italie et en Mauritanie, sur la 
base des contacts recueillis lors de la première phase. 
Le pistage des familles des migrants interrogés en 
Côte d'Ivoire n'a quant à lui pas eu lieu faute de res-
sources budgétaires suffisantes.  
 

Cette base de données, dont le libre accès est à terme 
un objectif, constitue incontestablement le point fort 
du projet. Elle autorise non seulement l'investigation 
de thèmes de recherche jusqu'à présent peu ou pas 
explorés faute de données adaptées (par exemple sur 
la mesure des asymétries d'information pouvant exis-
ter entre les migrants et leurs familles d'origine), mais 
également un éclairage original (notamment par leur 
dimension comparative) sur des questions éventuel-
lement déjà investies par d'autres chercheurs.  

Bien que le travail d'exploitation des données n'en 
soit qu'à ses débuts, quelques premières analyses ont 
d'ores et déjà été réalisées. Jusqu'à présent, l'attention 
des membres de l'équipe s'est essentiellement portée 
sur l'étude des réseaux migratoires auxquels appar-
tiennent les migrants enquêtés. Le travail le plus 
abouti s'est ainsi attaché à explorer l'influence 
qu'exerce le réseau de connaissances des migrants sur 
leur comportement de transferts. Un deuxième travail 
en cours se propose de tester l'existence d'un lien de 
causalité entre taille, composition du réseau migra-
toire et insertion des migrants sur le marché du tra-
vail. Un troisième travail, également en cours, est 
consacré à l'associationnisme sénégalais ; il cherche à 
identifier les facteurs qui concourent à l'appartenance 
des migrants à une ou plusieurs associations de res-
sortissants et explore dans quelle mesure être 
membre d'une association modifie les rapports au 
pays d'origine.  

Bien que le projet MIDDAS soit officiellement clos, le 
travail d'exploitation des données va bien évidemment 
se poursuivre dans les prochains mois et déboucher 
sur un nombre significatif de publications. Deux 
thèses utilisant les données du projet devraient égale-
ment être soutenues, l'une en fin d'année 2011 et 
l'autre en début d'année 2012.  

Une des autres retombées à mettre à l'actif du projet 
MIDDAS est l'obtention de financements addition-
nels : l'un en provenance de l'Agence Française de 
Développement, qui a été mis à profit pour inclure la 
Côte d'Ivoire et la Mauritanie dans la liste des pays de 
destination retenus pour les enquêtes (et ainsi investir 
le champ quasi inexploré des migrations intra-
africaines) ; l'autre en provenance de la Ville de Paris, 
qui est actuellement mobilisé pour analyser la contri-
bution des associations de migrants au développement 
des communautés d'origine. 

Contact: Flore Gubert 
gubert@dial.prd.fr. 
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Haïti : 
L’impact à moyen terme du séisme 

 
Le 14 mai dernier, alors que le Palais présidentiel 
était toujours en ruines, Michel Martelly, le nou-
veau président d'Haïti a officiellement succédé à 
René Préval. Le grand défi de son mandat : or-
chestrer le processus de reconstruction en Haïti, 
qui plus d'un an après la catastrophe peine à s'en-
clencher. Malgré l'intervention immédiate de la 
communauté internationale à travers l’envoi 
d’équipes de secours sur place, des promesses 
d'aides financières et de soutien au processus de 
reconstruction, la situation tarde à se normaliser. 
L'Organisation Mondiale pour les Migrations 
(OIM) a évalué le bilan humain du séisme du 
12 janvier 2010 à plus de 220 000 morts et 
1,5 million de personnes déplacées. Si depuis 
juillet 2010, la population vivant au sein des 
camps d'hébergement temporaire a été réduite de 
56 %, 680 000 haïtiens vivaient encore sous des 
tentes à la fin du mois de mars 2011. Cette dimi-
nution ne signifie pas pour autant qu'ils aient 
trouvé une solution durable de logement. L'UMR 
DIAL, dans le cadre du projet EISHA (Evalua-
tion de l’Impact du Séisme en Haïti) financé par 
l’Agence Nationale de la Recherche, participe à 
l’évaluation de l’impact du tremblement de terre 
en Haïti, en collaboration avec l'Institut Haïtien 
de Statistique et d'Informatique (IHSI) et la 
Banque mondiale. Une Enquête sur les Condi-

tions de Vie des Ménages Apres Séisme (ECV-
MAS) sera réalisée avant la fin de l'année. Basée 
sur un échantillon d'environ 10 000 ménages re-
présentatifs de l'ensemble de la population, 
l’enquête couvrira la totalité du territoire national. 
Elle comportera également une dimension panel 
pour la région de Port-au-Prince, la plus durement 
touchée par le séisme, s’appuyant sur une précé-
dente enquête réalisée en 2007 par l’IHSI avec 
l’appui de DIAL. Les données collectées permet-
tront d'élaborer un diagnostic des conditions de 
vie post-séisme et d'isoler l'impact spécifique du 
choc sur l’évolution de la situation des ménages, 
leur intégration au marché du travail et leurs stra-
tégies d'adaptation. Il s'agit là d'un diagnostic 
nécessaire pour améliorer les politiques publiques 
- y compris préventives - et l'aide dont l'efficacité 
est sévèrement mise en cause aujourd’hui. Les 
recherches dans ce domaine sont encore em-
bryonnaires au regard de la multiplication des 
désastres au cours de la dernière décennie, la zone 
des Caraïbes orientales étant la plus exposée aux 
catastrophes naturelles dans le monde. 

Contacts : Javier Herrera 
herrera@dial.prd.fr 
Claire Zanuso 
zanuso@dial.prd.fr 

 

*  *  * 

Le numéro 105 de la 
revue Statéco est paru 

 

Editorial : 
Xavier Oudin, Madior Fall, Mathias Kuépié, Constance Torelli 

La production de statistiques pour les politiques de sécurité alimentaire : 
entre visions du monde et enjeux de pouvoir. Le cas du Mali 
Nicolas Bricas, Sandrine Dury, Eve Fouilleux 

L’appareil statistique des OMDs : un potentiel à développer pour les INS 
Jean-Louis Rallu 

Objectifs du millénaire pour le développement : un partenariat déséqui-
libré entre le Nord et le Sud 
Miriam Cué 

Notation des ONG et évaluation des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement : quelques pistes de réflexions 
Marc-Antoine Pérouse de Montclos 

Guinée Equatoriale : Une croissance sans développement ? 
Kiari Liman Tinguiri 

 

mailto:herrera@dial.prd.fr�
mailto:zanuso@dial.prd.fr�
http://www.dial.prd.fr/dial_publications/dial_publi_stateco.htm�
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Dans l' actualité 
 

En finir avec Doha 

 
 

Le cycle de Doha pour le développement, ouvert en 
2002 et qui devait se terminer en 2004, reste dans 
l’impasse et, sans doute, pour longtemps sauf si l’échec 
était officialisé. Malgré la pression exercée par 
l’OMC, et son Directeur Général, toute illusion sur la 
possibilité de conclure avant la Conférence ministérielle 
de décembre 2011 est maintenant levée (voir les der-
nières déclarations de P. Lamy). 
Les causes de cet échec sont multiples. Il existe néan-
moins une cause irréductible qui n’est que très discrè-
tement évoquée : le Congrès américain ne ratifiera pas 
un traité commercial issu du cycle de Doha : majorité 
des 2/3 au Sénat sans le bénéfice de la procédure 
accélérée (fast track) abandonnée en 2007, absence de 
dispositions relatives au travail en opposition avec la 
loi commerciale de 2002, protectionnisme des Démo-
crates avec l’arrière fonds de la crise économique et de 
l’insolente santé des pays émergents et de la Chine, 
opposition des Républicains hostiles à la supranationa-
lité supposée de l’OMC, à la réduction des subventions 
agricoles et au Président Obama qui, malgré les pro-
messes du G20 de Séoul (novembre 2010), a peu de 
chances de se lancer dans la mission impossible d’un 
nouvel affrontement avec le Congrès en pleine année 
électorale !  
Est-ce grave pour les pays en développement ? En 
réalité, les principaux gagnants d’un succès auraient 
été quelques grands pays émergents exportateurs de 
produits agricoles, comme le Brésil. Ces pays émergents 
seraient donc aussi les grands perdants d’un échec, 
surtout si on leur retirait le bénéfice du Système Géné-
ralisé de Préférence (SGP). De plus, comme le Brésil, 
l’Inde ou la Tunisie, ces pays pratiquent aujourd’hui 
des droits de douane très inférieurs aux taux maxi-
mum (« consolidés ») qu’ils sont autorisés à appliquer, 
ce qui suspend une épée de Damoclès au-dessus de 
l’économie mondiale. Pas de panique, pourtant : la 
compétitivité de ces pays n’est pas seulement fondée sur 

des coûts salariaux faibles ou des monnaies 
sous-évaluées mais aussi sur des produits intermé-
diaires librement importés grâce, notamment, à la 
prolifération des zones franches (comme les Export 
Processing Zones en Chine). Pour les pays les moins 
développés, les bénéfices d’un succès apparaissent plus 
ambigus. Importateurs nets de produits alimentaires, 
ils perdraient à la hausse des prix attendus de la libé-
ralisation même si la redistribution interne pourrait 
faire apparaître des gagnants (les producteurs agricoles, 
par exemple). La libéralisation multilatérale expose-
rait aussi ces pays au phénomène d’érosion des préfé-
rences, héritées des accords de Lomé-Cotonou. Symé-
triquement, ils bénéficieraient du retrait des préférences 
accordées aux pays émergents dans le cadre du SGP. 
Il faut le reconnaître, l’agenda de Doha est obsolète. 
Négocié à la fin des années 1990 il négligeait le re-
tournement de l’économie mondiale en faveur des pays 
émergents (d’où l’échec de la Conférence de Cancun en 
2003), la plus grande instabilité des prix et de 
l’activité, le renforcement d’une division internationale 
du travail verticale qui, par ailleurs, rend non-
opérationnelle la plupart des outils utilisés pour analy-
ser le commerce. Nous sommes passés d’un état de sur-
production agricole structurelle, aggravé par les poli-
tiques commerciales des pays développés, qui poussait 
les prix à la baisse au détriment des producteurs des 
pays en développement, à une sous production aggravée 
par les restrictions à l’exportation des pays en surplus, 
faisant exploser les prix, ce qui favorise certes les pro-
ducteurs des pays les plus pauvres au risque d’affamer 
les consommateurs des zones urbaines.  
L’échec de Doha serait certes désolant pour l’insti-
tution. Elle ne serait certainement pas catastrophique 
pour l’économie mondiale et les pays en développement, 
surtout si elle offrait l’occasion de s’interroger sur les 
évolutions passées et à venir. 

Jean-Marc Siroën 
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